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Le 25e anniversaire de la Charte
canadienne des droits et libertés

nous donne l’occasion de considérer
les façons dont ce modèle de droits a
changé l’appareil judiciaire et de
penser à la perception que nous avons
de nos droits. 

La Charte a été débattue et rédigée
durant une époque où l’optimisme
planait sur la nouvelle réalité politique
canadienne.  Le rapatriement de la
Constitution nous offrait une chance
de penser de façon créative à notre
société.  Le modèle de protection des
droits qui en est sorti était ambitieux et
novateur si on le comparait à celui des
autres pays.  Nos hommes politiques et les
théoriciens ont exprimé
toute une gamme
d’opinions sur le succès
anticipé et sur les
manques prévus de ce
modèle.  Pareillement,
les universitaires ont
rajouté à ces opinions à
la lumière des
événements des 25
dernières années. 

À l’approche du 25e

anniversaire de la Charte, le rôle qu’elle a
joué et l’impact qu’elle a eu sur la
génération actuelle de jeunes gens valent
d’être analysés. La génération actuelle
d’élèves du secondaire a trouvé ses
connaissances sur le système de justice dans
les classes de citoyenneté, de droit et
d’histoire. Ils interprètent les nouvelles et la
culture populaire en tenant pour acquis la

protection des droits garantie par la
Charte.  Ces élèves voient les concepts
d’accès à la justice, de libertés

fondamentales et de
droits de procédure
comme des acquis, et
comme une tribune
pour débattre de
l’expansion des droits.

Pour les personnes qui
travaillent à faire
comprendre notre
système de justice, ce
sentiment d’avoir droit
aux protections de la

Charte qu’ont les élèves du secondaire
constitue à la fois une chance et un défi.
Le défi vient de ce que les élèves
s’attendent à un certain niveau de
protection, sans constater tout le travail de
défense de ces droits qui a été nécessaire,
tous les procès et les pressions qu’il a fallu

Grandir à l’ère de la Charte

À l’approche du 25e

anniversaire de la Charte, le
rôle qu’elle a joué et l’impact
qu’elle a eu sur la génération
actuelle de jeunes gens
valent d’être analysés.
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Mot de bienvenue de la directrice générale du ROEJ,
Sarah McCoubrey

L’année 2007 est un des anniversaires importants pour
ceux d’entre nous qui ont travaillé ensemble à la

livraison de programmes d’éducation juridique.  Le 17 avril
souligne le 25e anniversaire de la Charte canadienne des
droits et libertés.  Aide juridique Ontario célèbre ses 40 ans
de représentation juridique financée par le public pour la
population ontarienne à faible revenu.   L’Association du
Barreau canadien, l’affiliation nationale de l’Association du
Barreau de l’Ontario, aura cent ans de réflexion derrière elle
durant lesquelles elle aura poursuivi la protection des droits
et la réforme du droit, tout en représentant les membres de
la profession. La convergence de ces trois jalons nous
présente à tous une occasion majeure de reconnaître le
leadership des avocats et avocates qui ont plaidé des causes
aux débuts de la Charte et ont lutté pour la création et le
maintien d’Aide juridique Ontario, et aussi pour réfléchir à
l’importance de l’accès à la justice comme pilier de notre
appareil judiciaire.  

Cette année marque également un anniversaire particulier
pour le ROEJ.  L’organisation a été constituée il y aura cinq
ans ce printemps.  En 2002, le juge en chef McMurtry a
proposé que le secteur de la justice ajoute quelque chose à
ses visites de salles d’audience, une idée qui a fourni
l’impulsion pour créer un réseau de personnes dévouées à

l’éducation
juridique.  Cinq
ans plus tard, le
ROEJ a dépassé
son mandat de
visites de salles
d’audience : il a
élaboré des
programmes de
procès simulés en
classe pour les
élèves en droit, des
ressources pour les
classes de citoyenneté et de droit, des occasions de
perfectionnement professionnel pour les enseignants et
enseignantes, des symposiums en droit pour les élèves, et des
stratégies de prise de contact auprès des jeunes qui ont été
traditionnellement désavantagés au sein du système de
justice.  Nombreux sont parmi vous qui avez travaillé dans
un ou plusieurs de ces programmes. Si vous désirez en savoir
davantage sur ce que le ROEJ a fait d’autre, je vous
encourage à visiter notre site pour avoir des renseignements
à jour sur les programmes et les ressources.
Chacun des projets du ROEJ a été élaboré et existe grâce à
un éducateur ou un membre du secteur de la justice qui
avait une idée et qui a contacté le ROEJ pour la réaliser. La
richesse des activités d’éducation juridique qui existe
maintenant dans toute la province témoigne de l’esprit
d’innovation des personnes qui collaborent avec le ROEJ.
Afin de trouver d’autres idées et pour mieux appuyer les
efforts d’organisation des professionnels, le personnel du
ROEJ a préparé un manuel sur les salles d’audience et salles
de classe. Ce manuel est conçu pour aider quiconque est
engagé dans un projet du ROEJ, sans égard à son expérience
ou à son poste.  Des copies de cette ressource peuvent être
lues ou téléchargées (en anglais) à partir du site web du
ROEJ.  
À l’approche de la Journée du droit 2007, je vous encourage
à participer aux divers événements prévus durant la semaine
du 16 au 20 avril ou dans les jours précédents.  Une liste de
toutes les activités et de contacts en Ontario est offerte aux
pages 6 et 7.
Enfin, comme le ROEJ se prépare à accueillir deux
nouveaux juges en chef, soit à la Cour de l’Ontario et à la
Cour de justice de l’Ontario, j’aimerais en profiter pour
souligner l’impact profond qu’ont eu les juges en chef
McMurtry et Lennox sur le développement du ROEJ, lui
permettant ainsi de devenir une organisation stable, vibrante
et dynamique.   Les juges en chef McMurtry et Lennox
continueront d’échanger des idées avec le réseau du ROEJ,
comme ils partageront leurs idées avec les élèves et les
enseignants, et travailleront pour élever encore le profil de
l’éducation juridique.  Je suis très heureuse que les deux
juges demeurent actifs au sein du ROEJ.

Avec toute ma considération,
Sarah

Sarah McCoubrey, directrice générale du ROEJ

(suite de la page 1)

faire et sans comprendre que ces droits doivent continuer
d’être défendus et analysés avec vigilance et sans répit. 

En même temps, les personnes qui sont engagées dans
l’éducation juridique peuvent se servir de cette chance en
trouvant de nouvelles façons de mobiliser les jeunes qui
associent de plus en plus leurs valeurs à celles de la Charte,
les jeunes qui ont besoin d’être engagés constamment dans
des débats critiques sur la Charte pour participer en tant
que citoyens actifs.  Une génération d’électeurs qui
présume avoir un certain accès aux protections de la
Charte peut aussi exiger un appui public continu à l’accès
à la protection de ces droits et à la promotion de l’équilibre
canadien des droits. Ils et elles peuvent aussi faire avancer
notre modèle de droits dans de nouvelles directions.

Affiche des Arts dans les salles d’audience par Kingsley, un élève de 5e année, de
Toronto.
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Mot de bienvenue des juges en chef de l’Ontario,
avec le juge en chef de la Cour de l’Ontario

J’ai le plaisir de vous
souhaiter la bienvenue à

cette édition de Salle
d’audience et salle de classe du
ROEJ, un numéro qui
marque plusieurs
anniversaires importants
dans le cadre de l’éducation
juridique.  Il est crucial de
cultiver la compréhension du
système de justice et de
pouvoir en parler afin
d’assurer que les générations
futures continuent de
valoriser et de protéger les
principes d’accès à la justice
et de protection des droits
individuels.  

Comme le ROEJ arrive à son cinquième anniversaire, je suis
particulièrement heureux du projet de prise de contact
auprès des jeunes qui n’auront vraisemblablement pas la
chance de suivre des cours de citoyenneté ou de droit pour
connaître le système sous un jour favorable.  Les jeunes qui
ont traditionnellement été désavantagés dans nos établisse -
ments, soit en raison de leurs circonstances ou d’un manque

de chance, méritent eux aussi de participer aux dialogues sur
notre système de justice.  Je félicite les enseignants, les
avocats et le personnel judiciaire qui donnent de leur
énergie bénévolement pour prendre contact avec ces jeunes.
Un de ces projets, qui s’adresse aux élèves expulsés des
écoles, fait l’objet d’un article dans ce numéro.
Les programmes du ROEJ qui fournissent l’accès aux palais
de justice, rendant ainsi le système moins intimidant pour
les élèves, ont beaucoup de succès, mais on tend à sous-
apprécier les contributions du personnel judiciaire à ce
succès.  Les coordonnateurs de procès, les agents de sécurité,
les secrétaires judiciaires, les chefs de l’administration des
tribunaux, les greffiers et d’autres personnes qui travaillent
dans les tribunaux s’assurent que le programme Salle
d’audience et salle de classe fonctionne bien.  Ces personnes
sont souvent les premiers visages de l’appareil judiciaire pour
les élèves.  Les efforts de certaines de ces personnes sont
décrits à la page 4.
Enfin, comme je me prépare à prendre ma retraite de mon
poste de juge en chef de l’Ontario, j’entends continuer mon
engagement avec le ROEJ et je compte bien travailler avec
toutes les personnes impliquées dans le Réseau ontarien
d’éducation juridique.

L’honorable R. Roy McMurtry
Juge en chef de l’Ontario

L’honorable R. Roy McMurtry, juge en
chef de l’Ontario

Bonnes nouvelles !
Le ROEJ collabore avec les anciens
organisateurs du défi de la Charte pour
s’assurer que cette activité de la Journée du
droit se poursuit !
Le défi de la Charte est la seule audience simulée au palier
de la Cour d’appel de la province. Les élèves participants
ont la chance de préparer des arguments sur des questions
relatives à la Charte soulevées en appel. À mesure que les
équipes recherchent leurs arguments, elles échangent
également des idées en ligne avec d’autres élèves et posent
des questions aux avocats mentors. Les mémoires des
élèves sont examinés et les équipes finalistes plaident leur
question devant un juge de la Cour d’appel soit en
personne ou par vidéoconférence. 

Les participants passés, les enseignants et les avocats
peuvent tous témoigner de la grande chance que
représente le défi de la Charte pour débattre de questions
juridiques pressantes et pour créer des liens avec les écoles
de toutes les parties de l’Ontario.  Pour d’autres
renseignements sur le scénario de cette année, qui porte
sur une fouille dans le casier d’un élève à l’école, et pour
vous inscrire, visitez le site du ROEJ au www.ojen.ca.

Le ROEJ en chiffres
Niveaux d’engagement en 2006-2007
9 comités actifs du ROEJ
55 000 élèves dans les palais de justice de l’Ontario 
2 000 élèves aux symposiums de droit
121 enseignants aux IED en anglais
21 enseignants aux IED en français
40 directions aux séances de Salle d’audience et salle de classe
300 visites d’enseignants au ROEJ
200 enseignants aux ateliers du ROEJ
30 observations de juges 
177 jumelages dans le cadre d’Adoptez une école
1 100 codes criminels distribués
300 exemplaires de Valeurs du système de justice distribués
250 exemplaires de cinq nouveaux arrêts faisant autorité
distribués
220 exemplaires d’Essayez de juger distribués
10 nouvelles affiches du programme les Arts dans les salles
d’audience
6 dévoilements du programme les Arts dans les salles d’audience
5 commandites d’affiches par des associations de droit dans le
cadre des Arts dans les salles d’audience
6 000 bulletins bihebdomadaires du ROEJ distribués
650 bulletins du ROEJ distribués à des enseignants 
2 millions de visites au site web du ROEJ 
700 lettres de remerciements du juge en chef McMurtry
envoyées à des bénévoles



printemps / été 20074 - Réseau ontarien d’éducation juridique

important dans cette
partie de leur vie.  Un de
mes anciens élèves est
devenu procureur adjoint
de la Couronne, un autre
est secrétaire juridique
au bureau du procureur
de la Couronne et
j’attends qu’un ancien
élève devienne juge. »

Connie Turnbull,
secrétaire judiciaire à la Cour supérieure de justice de
Whitby, travaille au progrès du programme Adoptez une
école dans son secteur en établissant des liens et des relations
permanentes entre les enseignants et les juristes.  Dans le
cadre du comité de l’éducation local, elle fait une promotion

enthousiaste du programme en
distribuant l’information aux
enseignants. Ses efforts ont
entraîné 14 jumelages avec les
écoles de sa région.  Connie
explique : « J’y participe depuis
deux ans.  C’est bon d’entraîner
les jeunes. »

Outre les rencontres avec les
élèves et les enseignants, le
personnel judiciaire participe
aux comités du ROEJ en
offrant des idées et du
leadership au sein de l’équipe
qui élabore les nouvelles
activités d’éducation juridique.
Avec une participation
d’environ 55 000 élèves et
enseignants aux visites des
palais de justice l’an passé en

Ontario, la mesure de temps et d’énergie que le personnel
judiciaire a consacrée pour maintenir la qualité de ces visites
est extraordinaire.  Le personnel judiciaire est fier d’assurer
que les élèves profitent des meilleures expériences possible
durant leurs premiers échanges avec l’appareil judiciaire, et
démontre un niveau d’engagement envers l’éducation
juridique qui mérite des éloges.

Chaque jour, des centaines d’élèves du secondaire visitent
les salles d’audience de la province en espérant voir de

plus près l’appareil judiciaire canadien.  Le succès de chaque
visite de salle d’audience dépend des efforts incessants et
dévoués du nombreux personnel judiciaire qui coordonne
les visites d’écoles et appuie l’infrastructure du programme
Salle d’audience et salle de classe.

Le personnel judiciaire s’assure sans y manquer d’assister aux
réunions des comités, de faire la liaison avec les enseignants
et enseignantes en droit des écoles secondaires et recherche
activement la participation de juges et d’avocats, le tout
pour donner aux élèves des occasions réelles de comprendre
le système de justice.  Lorsqu’on lui demande pourquoi elle
met autant de temps et donne autant d’attention aux visites
des salles d’audience, la coordonnatrice du programme Salle
d’audience et salle de classe,
Jennifer Marquis, qui est aussi
coordonnatrice des procès pour
la Cour supérieure de Kenora,
répond : « Je trouve gratifiant de
voir l’engagement et la réponse
des enfants.  Nous recevons des
lettres d’élèves parlant des
bénévoles qu’ils et elles ont
rencontrés, et ça fait vraiment
plaisir ! »

En plus de faciliter les visites de
salles d’audience, de nombreux
membres du personnel
s’impliquent dans les activités
de la Journée du droit, les
concours d’affiches et les
jumelages du programme
Adoptez une école, sans oublier
les programmes de mentorat et
de coop qui se déroulent dans
leurs palais de justice. Lina Busico, secrétaire judiciaire à la
Cour de justice de l’Ontario à Windsor, appuie depuis
longtemps le programme Salle d’audience et salle de classe et
accueille elle-même les élèves.  Elle offre des renseignements
et des anecdotes durant les visites du palais de justice de
Windsor. Sur l’importance des programmes d’éducation
juridique, Lina explique : « Je suis fière de jouer un rôle

Pleins feux sur le personnel judiciaire

La juge Micheline Rawlins, l’élève du programme coop de la Cour de justice de
l’Ontario Amanda White, le juge Guy DeMarco et la secrétaire judiciaire
Lina Busico.

Le succès de chaque
visite de salle
d’audience dépend des
efforts incessants et
dévoués du nombreux
personnel judiciaire
qui coordonne les
visites d’écoles...

Jennifer Curran, chargée de projets
jcurran@ojen.ca 416-947-5275
Jennifer Curran se joint au ROEJ comme chargée de projets et prend la relève de Sarah Pole en
assumant ses responsabilités pendant son congé de maternité. Formée en droit, Jennifer sera la
personne-ressource pour les initiatives visant les jeunes à risque et les activités des régions centre-
est et de Toronto pour l’année qui vient. Jennifer facilitera aussi les procès simulés, le Grand
Débat, le Prix des juges en chef, le programme d’observation des juges et le site web du ROEJ et
sa banque de données. Elle apporte au ROEJ son expérience en élaboration de politiques et de
programmes, qui lui vient de son travail avec les jeunes, les immigrants, et les organismes à but
non lucratif œuvrant dans le domaine du droit à la santé et des droits des femmes.Jennifer Curran, chargée de projets
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Au cours de ses 13 ans à la magistrature,
et durant les heures passées comme

personne ressource judiciaire régionale
pour le ROEJ, région centre-est, la juge
Margaret Scott de la Cour supérieure de
justice a été une des forces motrices de
l’éducation juridique en Ontario. La juge
Scott explique qu’elle est « grandement
motivée par le spectacle de l’éducation
juridique à l’œuvre dans les communautés
avoisinantes ».  Après avoir observé une
grande participation des écoles dans les
compétitions de procès simulés dans la
région de York, elle a décidé de recréer
cette sorte d’énergie dans la région de
Durham.  En travaillant avec le juge Paul
Bellefontaine de la Cour de justice de
l’Ontario, elle a aidé au lancement du
tournoi de procès simulés de la coupe
Kelly en 2005. La coupe Kelly réunit 18
écoles chaque année.

Dans le cadre de la Journée du droit de
l’an dernier, la juge Scott et le comité
local ont reçu 400 élèves de 5e année au
palais de justice. Cette année, on
planifie une séance interactive d’élèves
de 5e année sur le thème de l’intimida -
tion.  La juge Scott dit qu’elle « voit ces
occasions de travailler directement avec les
jeunes – qu’il s’agisse de présenter le droit
aux élèves de l’élémentaire ou de discuter
avec des étudiants au collège de Durham
de questions de droit et de justice –
comme une façon de rester connectée aux
jeunes de la communauté et aux défis
majeurs qu’ils doivent relever ».
Lorsqu’on lui demande de parler de la
juge Scott, Monika Anstey, secrétaire
judiciaire à Oshawa déclare : « Son
engagement et son dévoue ment n’ont pas
d’égal. Son habileté à intéresser les élèves
de tous les âges est remarquable. »

Portrait de bénévoles : Juge Margaret Scott

La juge Scott félicite le gagnant du concours
régional d’affiches de la Journée du droit Mac,
de Pickering.

Le 10 novembre 2006, six écoles de la région de Brampton ont
participé au 2e tournoi annuel d’audiences simulées sur le

cautionnement dans la région de Peel. Durant cet événement d’une
demi-journée, le personnel judiciaire du palais de justice A. Grenville
and William Davis a reçu des élèves de 11e année bien déterminés à
tenir les rôles d’avocats et de témoins.

Le tournoi accordait une occasion unique aux élèves de mieux
comprendre les procédures et les pratiques de la Cour.  Le scénario de
cette année portait sur le cas d’un jeune de 17 ans en probation et
accusé d’avoir volé une affiche dans un bar.   L’ado avait été relâché sur
sa propre reconnaissance d’accusations en instance. Durant l’audition
simulée, les élèves avocats ont eu la chance de bien interroger et de
contre-interroger les témoins et de faire des exposés convaincants pour
convaincre les juges non seulement de la force de leurs arguments, mais
de la solidité de leurs habiletés en plaidoirie.

L’équipe gagnante de l’école secondaire St. Edmund Campion
a reçu une mention spéciale. Shakhar Sharma de l’école
secondaire John Cabot a été félicité pour ses habiletés
exceptionnelles en tant qu’élève avocat, et le titre de
« meilleur témoin » a été décerné à Ryan Spence de l’école
secondaire Ascension of Our Lord.
Les honorables juges Clark, Kastner et Hawke de la Cour de
justice de l’Ontario, ainsi que son honneur Redmond
(principal juge de paix régional) et la conseillère scolaire Ethel
Toole, se sont adressés aux élèves participants dans le cadre de
cet événement.
Poussé par le succès des tournois de 2005 et de 2006 de la
région de Peel, le comité organisateur est déjà en pourparlers
pour organiser l’événement de l’an prochain. Le nouveau
comité ROEJ de Pembroke planifie la tenue d’un événement
semblable. Pour savoir comment organiser un tournoi
d’audiences de cautionnement simulées dans votre
communauté, communiquez avec le ROEJ au 416-947-5273.

Les élèves de Peel impressionnent les juges
lors des 2e audiences annuelles simulées sur le cautionnement

Le principal juge de paix régional Redmond parle avec les élèves qui se préparent à présenter
leurs arguments.

Le juge Clark partage des notes avec une élève au palais de justice A. Grenville
and William Davis.
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La Journée du droit est un événement national
soulignant la signature de la Charte canadienne des

droits et libertés et vise à éduquer et informer le public
sur le rôle et l’importance du droit et de l’appareil
judiciaire.  Les programmes de la Journée du droit de la
province sont organisés en partenariat avec le ROEJ,
l’Association du Barreau de l’Ontario (ABO), le Barreau
du Haut-Canada (BHC) et l’Association des juristes
d’expression française de l’Ontario (AJEFO).  Célébrez
la Journée du droit dans votre communauté durant la
semaine du 16 au 20 avril 2007 en joignant un des
événements portant sur le thème de la liberté. Les
membres du barreau et de la magistrature sont
encouragés à se porter volontaires pour les programmes
de la Journée du droit dans leur région.

Programmes de langue française
L’AJEFO sera l’hôte d’un programme de la Journée du droit en
français à Cornwall (12 avril), à Ottawa (13 et 16 avril), à Toronto
(23 avril), à Hearst (25 avril) et à Sudbury (26 avril).  Chaque
activité consiste en une audition simulée avec des avocats
professionnels, des juges, des agents de police et des témoins. Avant
les audiences, les élèves comédiens joueront un scénario de violence
domestique chez les adolescents.  Après l’audition, les élèves
prendront part à trois ateliers, dont un groupe de discussion, un
jeu portant sur la Charte et un séminaire portant sur une audience
de cautionnement. Ces ateliers seront facilités par des
« animateurs » de la FESFO.  Il y aura un atelier additionnel pour
les enseignants pour savoir comment intégrer le droit, les audiences
simulées et d’autres ressources d’éducation juridique au curriculum.
Source : ahacquard@ajefo.ca.

Programmes à l’échelle de la province
Procès simulés dans les écoles élémentaires
Les enseignants des écoles élémentaires des grades plus élevés sont
encouragés à s’inscrire à ce programme de deux jours offert par
l’Association du Barreau de l’Ontario.  Le premier jour, un avocat
ou un étudiant de droit offre aux élèves un survol du système de
justice criminelle canadien, présente un scénario de procès simulé,
et explique les rôles des avocats et des témoins.  La semaine
suivante, l’avocat ou l’étudiant en droit revient pour présider le
procès.  Les avocats intéressés à se porter volontaires sont
encouragés à s’inscrire.  Source : elementary@lawdayontario.ca

Tournoi de procès simulés dans les écoles secondaires de l’Association du
Barreau de l’Ontario
L’Association du Barreau de l’Ontario invite tous les enseignants de
droit des écoles secondaires de l’Ontario à inscrire leurs élèves à ce
tournoi excitant basé sur une allégation criminelle.  Les élèves
jouent les rôles de procureurs de la Couronne, d’avocats de la
défense, de témoins et d’accusés. Source : fconte@oba.org

Concours d’affiches de 5e année
Le ROEJ invite les enseignants de 5e année en Ontario à inscrire
leurs élèves au concours d’affiches annuel (anciennement

La Journée du droit 2
commandité par Aide juridique Ontario). Les affiches des élèves
peuvent être en français ou en anglais et doivent représenter le
thème de la Journée du droit, liberté. Les trousses du concours
d’affiches de la Journée du droit de 5e année sont disponibles en
ligne au www.ojen.ca. Source : jking@ojen.ca

Le défi de la Charte 
Cette activité rassemble les élèves du secondaire pour travailler en
collaboration sur la prise de décision dans une situation de vie
réelle liée à la Charte.  Il s’agit d’une simulation en ligne liée
directement au curriculum provincial qui permet aux élèves de
plaider des causes devant une cour d’appel en personne ou par
vidéoconférence. Pour s’inscrire ou pour plus de détails,
visitez www.ojen.ca

Le Grand Débat
Ce débat en direct entre des universitaires
et des professionnels juridiques est conçu
pour les enseignants de droit et de
citoyenneté du secondaire.  Il est mené devant
un auditoire d’éducateurs sur une question
juridique particulière.  Le débat de cette année, qui
aura lieu le 18 avril, à Osgoode Hall, portera sur
l’accès à la justice. Source : ndemoe@ojen.ca

Concours de photographie
Les élèves âgés de 12 à 18 ans sont encouragés à envoyer
leurs images photo les plus fortes pour commémorer le
thème de cette année, liberté. Source :
dnewman@cametoid.com

Téléphonez à un avocat
Recevez des renseignements juridiques pro bono de
vos avocats locaux ! Durant ce programme, le mardi
17 avril de 14 h à 17 h, les avocats de l’Ontario
mettront leurs temps et leur expertise au service du
public pendant une demi-journée en répondant
au téléphone pour donner des renseignements
juridique pro bono.  Vérifiez votre journal
communautaire local autour du 17 avril pour
plus de détails.  On encourage les avocats à
participer.  Source : npopovic@ida.ca

Programmes locaux au printemps 2007

Halton
Tournoi de procès simulés d’écoles secondaires
Cette activité aura lieu le 3 mai au palais de justice de Halton.

Kitchener-Waterloo-Cambridge
Démonstration de procès simulé et fête dans le grand hall
Cette activité aura lieu le 21 avril au palais de justice de la Cour
supérieure de Kitchener et les élèves des écoles secondaires agiront
comme jurés.  L’activité sera suivie d’une période de questions et
de réponses avec des professionnels juridiques.  La fête du grand
hall est une occasion pour les élèves, les enseignants, les membres
du public et les professionnels juridiques de se rencontrer après le
procès simulé.
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007 – Activités en Ontario
Oshawa
Coupe Kelly des procès simulés
Les finales de ce tournoi de procès simulés ont lieu dans la Cour
supérieure de justice le 18 avril.  Le palais de justice sera aussi
ouvert au public et aux élèves pour des visites guidées. Source :
Tammy Irvine, 905-430-4928.

Ottawa
Course
La 12e course annuelle de la Journée du droit aura lieu le vendredi
20 avril à 12 h 30.  C’est une course de 5 km qui commence à

l’Hôtel de Ville d’Ottawa et parcourt le canal. Les profits
de cette année vont aux enfants de Christy Lake.

Source : john.westdal@sevignylaw.com

Démonstration d’un procès simulé au
secondaire

Cette activité, devant avoir lieu le 17 avril,
commence par une reconstitution dramatique

d’une infraction par les élèves du secondaire.
Certains de ces mêmes élèves participent ensuite au

procès simulé qui est présidé par un juge, et plaidé par
un procureur de la Couronne et un avocat de la défense.

Le procès simulé est tenu devant un auditoire d’élèves
d’école secondaire, qui, tout en étant divertis, reçoivent une
éducation sur le système de justice pénale et le déroulement
d’un procès. Source : Sush.Gupta@dpp.gc.ca,
emeehan@langmichener.ca

Panel sur les carrières
Joignez des centaines d’élèves qui participent à des panels

sur les carrières portant sur les emplois dans la
communauté juridique.  Les panels sont formés
d’avocats, de juges, de procureurs de la Couronne,
d’avocats de la défense, d’agents de police, d’agents
de probation et de correction. Le panel sur les
carrières a lieu immédiatement après le procès
simulé décrit plus haut.  Source :
Sush.Gupta@dpp.gc.ca,

emeehan@langmichener.ca

Visites guidées des salles d’audience
Joignez-vous aux visites guidées de la Journée du droit

de la Cour suprême du Canada et du palais de justice d’Ottawa.

Région de Peel
Tournoi de procès simulés 
Le 5e tournoi annuel de procès simulés « que la justice prévale » de
Peel a eu lieu les 1er et 9 mars au palais de justice de Brampton.

Simcoe-Muskoka
Tournoi de procès simulés de Simcoe-Muskoka
Ce tournoi pour les élèves du secondaire aura lieu au palais de
justice de Barrie le 26 avril.

Sudbury
5e tournoi de procès simulés annuel de Sudbury
L’événement de cette année a eu lieu le 15 janvier et comprenait
des procès en français et en anglais.

Thunder Bay
Tournoi de procès simulés
Ouvert aux élèves du secondaire de Thunder Bay, ce tournoi aura
lieu les 12 et 13 avril.  Source : kbucci@Buset-Partners.com

Visites guidées de palais de justice
Participez aux visites guidées du palais de justice de Thunder Bay.
Source : kbucci@Buset-Partners.com

Concours d’affiches
Ce concours d’affiches est ouvert aux élèves de 5e année.  Source :
kbucci@Buset-Partners.com

Toronto
Symposium de droit du ROEJ
Le 16 avril, 400 élèves du secondaire de tout le CSCDT et du
CSDT participeront à une après-midi d’ateliers sur des questions
juridiques importantes présentées par des membres du secteur de la
justice. Source : jking@ojen.ca

Citoyens actifs – Engagement des jeunes sur des questions de justice
sociale
Les élèves de citoyenneté de 10e année ont la chance d’entendre
des exemples de projets de justice sociale et d’apprendre comment
agir sur des questions d’accès à la justice dans leurs propres écoles
et communautés en participant à cet atelier d’une demi-journée
présenté le 18 avril par le ROEJ.

Visites d’Osgoode Hall
À Toronto, des classes de septième et huitième année ont la chance
de visiter Osgoode Hall pour rencontrer les juges et les avocats et
pour poser des questions. Source : jmaclean@torys.com

Cérémonie de citoyenneté
L’Association du Barreau de l’Ontario souhaite la bienvenue à 50
à 70 nouveaux citoyens lors d’une cérémonie extraordinaire le
19 avril.  Le but est de présenter aux nouveaux Canadiens et
Canadiennes le système de justice dans un milieu accueillant et de
les aider à comprendre la Charte des droits et libertés.  Un
exemplaire de la Charte est remis à tous les nouveaux citoyens.
Source : fconte@oba.org

Le droit au centre commercial
Cet événement comprend une démonstration de procès simulé, des
conférenciers et une foire de l’emploi au Yorkgate Mall. Source :
ccrer@toronto.ca

La Charte et vous
Le 17 avril, les classes peuvent participer à une discussion
interactive avec des camarades et à un jeu basé sur la connaissance
de la Charte. Cette activité est offerte par la section de droit
constitutionnel de l’ABO. Source : fconte@oba.org

Région de York
3e coupe annuelle des juges – Tournoi de procès simulés
Cette activité a eu lieu les 19, 21 et 28 février à la salle du conseil
de la région de York et comprenait une foire de l’emploi.
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Vue de la rue, ce n’est qu’une autre tour à bureaux de
Toronto, mais à l’intérieur, en haut de l’ascenseur, passez

les petites entreprises et les organismes sociaux, appuyez sur la
sonnette de la porte sans signe et vous trouverez un programme
unique d’éducation dans la ville. On l’appelle « projet 180° »,
une école pour les élèves qui ont été expulsés mise sur pied par
le conseil scolaire de district de Toronto et le centre Hincks-
Dellcrest, un centre de santé mentale pour les enfants et les
jeunes. Le personnel du projet 180° est composé de travailleurs
sociaux, de conseillers, de travailleurs auprès des jeunes et
d’enseignants. La clientèle du programme est formée d’élèves
qui ont été expulsés de leur école secondaire en vertu de la Loi
sur la sécurité dans les écoles. Les classes sont petites : il n’y a
jamais plus de 20 élèves à la fois dans l’école. Plusieurs de ces
élèves connaissent déjà l’appareil judiciaire, et avant de
participer au programme de procès simulés du ROEJ, ils et
elles avaient des opinions très arrêtées sur leur dégoût et leur
manque de confiance dans les procureurs de la Couronne, les
juges et la police. 

En mars 2006, le ROEJ a commencé un partenariat avec le
projet 180° pour élaborer un programme d’éducation juridique
qui répondrait au besoin de ces élèves et fournirait des
interactions positives avec les bénévoles du secteur de la justice,
particulièrement les procureurs de la Couronne et les juges. Ce
programme a fonctionné pendant huit semaines à coups de
séances d’une heure par semaine. Les élèves discutaient des
divers éléments du système de justice avec la superviseure du
programme de libérations sous caution de Toronto, Krystal
Frankson, l’avocat de la défense Joe Di Luca, la juge Sally
Marin de la Cour de justice de l’Ontario et le procureur de la
Couronne Eliott Behar. Le personnel du ROEJ avec les avocats
mentors Eliott Behar et Chris Webb, ont travaillé pour élaborer
un scénario pertinent et utile de procès simulé portant sur la
possession d’arme à feu. Après des semaines de préparation et
de mentorat avec des équipes d’avocats de la défense et de la
Couronne, les élèves ont démontré leurs habiletés dans le
procès simulé au palais de justice de la Cour de justice de
l’Ontario de College Park. Le procès était présidé par le juge
Charles Vaillancourt, avec Fran Holdsworth, chef intérimaire
des procès, tenant le rôle de greffière.

Le ROEJ et le projet 180° : Changer les idées du système de justice

par Michelle Newton, stagiaire en coop au ROJ

Ceux et celles qui ont fait le programme du ROEJ ont reçu un
certificat et ont gagné un crédit partiel pour un cours d’anglais,
les rapprochant ainsi de leur diplôme.  Les élèves ont
également gagné de la confiance dans leur habileté à parler en
public, surprenant souvent le personnel du projet 180° et ses
enseignants par leurs talents cachés, leurs habiletés et leur
enthousiasme pour le programme. Le personnel a dit qu’il était
extrêmement satisfait du programme du ROEJ qui a
enorgueilli les participants et leur a rendu leur confiance en soi.
Les élèves étaient heureux d’en apprendre sur leurs droits
personnels et comment interagir avec la police. Par conséquent,
de nouvelles relations se sont formées durant ce programme, et
cet été, deux élèves du projet 180° ont eu la chance d’observer
la juge Sally Marin pendant une journée.

Encouragé par le succès initial de ce projet pilote, le ROEJ a
travaillé avec le projet 180° encore une fois en décembre 2006
pour en livrer un deuxième volet. Les élèves se sont préparés à
une audience simulée et une conférence de détermination de
peine basée sur un scénario d’agression et de vol.

Après s’être exercés à présenter des soumissions de sentence en
cour, les élèves ont pris part à une conférence de détermination
de peine simulée, en application de la LSJPA, facilitée par Eva
Marszewski de Peacebuilders International. Les élèves ont
ensuite pu comparer les approches à la détermination de peine
et discuter des stratégies pour traiter de l’impact psychologique
des crimes.

Une fois encore, les élèves ont reçu un crédit scolaire pour leur
engagement dans le programme. Le personnel du ROEJ a
assisté à leur cérémonie de diplômés pour féliciter les 6 élèves
qui ont terminé le programme. Ces 6 élèves reviendront dans
les écoles secondaires de la ville à temps pour obtenir leur
diplôme. Un élève a aussi obtenu son diplôme secondaire
pendant qu’il faisait ce programme. Des plans futurs
comprennent l’élargissement de ce programme afin d’aider plus
de jeunes à se voir sous un meilleur jour ainsi que le système de
justice, et pour mieux voir leur propre possibilité de constituer
la prochaine génération d’avocats, de juges, de personnel
judiciaire et de procureurs de la Couronne.

Inscrivez-vous aux prochains
instituts estivaux de droit du ROEJ
Enseignants et enseignantes, ne manquez pas cette occasion unique de vous informer
sur de nouvelles ressources, de rencontrer des membres de la magistrature, d’échanger
des idées avec des collègues, de discuter et de débattre de sujets actuels avec les
personnes qui travaillent dans le secteur de la justice. 

Cette année, le ROEJ offre deux instituts estivaux de droit. Un IED en français ainsi
qu’un IED en anglais auront lieu à Ottawa le 22 août. Celui de Toronto aura lieu les 28
et 29 août. Pour de plus amples renseignements sur l’inscription, visitez le site web du
ROEJ au www.ojen.ca, ou appelez le bureau du ROEJ au 416-947-5273.

Les 96 enseignants et
enseignantes de l’institut
estival de droit de Toronto
en 2006 nous ont dit que
leurs connaissances se
répercuteraient sur les 4 800
élèves de 10e année en
éducation à la citoyenneté,
les 5 000 élèves de 11e et
12e année en droit et les
2 400 élèves d’autres cours,
soit 12 200 élèves au total !



Réseau ontarien d’éducation juridique - 9printemps / été 2006

L’accès à la justice est un principe
fondamental du système de justice

canadien. Entretenir un bon accès à la
justice pour toutes les personnes et les
communautés, surtout celles qui sont
vulnérables ou désavantagées,
représente un défi constant.

Le terme « accès à la justice » est un
concept abstrait qui englobe la
capacité des personnes à articuler leurs
droits légaux et d’accéder aux
tribunaux pour les défendre. Dans
notre système de justice, il existe une
variété de mécanismes pour
promouvoir et protéger l’idée d’« accès
à la justice » et pour offrir un moyen
de sauvegarder les droits légaux. 

Depuis longtemps, Aide juridique
Ontario constitue un des principaux

moyens pour permettre
aux Ontariens à faible
revenu de se renseigner
sur leurs droits. Dans le
cadre du système d’aide
juridique, les personnes
peuvent visiter les
nombreuses cliniques
communautaires d’aide
juridique dans la
province.  Les avocats
qui offrent de l’aide par
le programme de
certificats d’aide
juridique représentent
directement les

personnes qui répondent aux critères.

Le juge en chef McMurtry, dans son
discours aux cérémonies d’ouverture
des tribunaux du 10 janvier 2007,  a
souligné le rôle critique qu’Aide
juridique Ontario joue dans la
sauvegarde des droits à l’égalité au
Canada. Il a dit : « L’objectif principal
de l’aide juridique est de servir le
public en permettant à chacun d’avoir
accès à la sorte d’aide juridique qui est
essentielle à la compréhension et à
l’affirmation de nos droits individuels,
de nos obligations et libertés en vertu
de la loi … L’aide juridique est peut-
être le mécanisme le plus important
que nous avons pour réaliser le rêve
d’égalité des droits. En fait, nos lois et
nos libertés ne seront aussi fortes que
la protection qu’elles offrent aux
membres les plus vulnérables de notre
communauté. En offrant cette
protection, l’aide juridique fait une
contribution profonde et essentielle à
notre tissu social et de ce fait, à notre
façon de vivre. »

Un certain nombre d’établissements
clés agissent comme voies d’accès à la
justice.  En fait, dans la tradition
juridique canadienne, nous avons une
longue histoire d’avocats qui donnent
des services gratuits pour assurer la
protection des droits légaux des
personnes qui n’auraient autrement
aucun recours.  Pro Bono Law

Accès à la justice – Dans les palais de justice et les communautés
Ontario établit des programmes qui
lient les avocats aux groupes qui ont
besoin de services juridiques gratuits,
mais ne répondent pas aux critères de
l’aide juridique.  L’ombudsman de
l’Ontario répond aux questions et aux
plaintes des personnes qui ont des
problèmes avec des bureaux du
gouvernement provincial.  Plusieurs
tribunaux administratifs facilitent
aussi l’accès à la justice. Ces tribunaux,
comme la Commission des droits de la
personne de l’Ontario, ont simplifié
leur processus de plaintes, pour rendre
la protection des droits plus accessible.  

Il existe également du financement
pour permettre aux personnes ou aux
groupes de présenter des défis
juridiques sur des questions qui
touchent une communauté
particulière. Certains organismes,
comme l’Association canadienne des
libertés civiles (CCLA) et le Fonds
d’action et d’éducation juridique pour
les femmes (FAEJ), maintiennent des
fonds d’intervention dans certains
domaines de protection des droits. Ces
programmes représentent une autre
façon de donner accès à la justice. 

S’assurer de l’appui continu de ces
établissements, programmes et
tribunaux administratifs est crucial
pour protéger l’accès à la justice. Une
plus grande éducation juridique
concernant l’importance de ces
établissements aidera à assurer l’appui
du public et à comprendre le rôle
critique que ces avenues jouent dans le
maintien d’un système de justice juste
et englobant.

« L’accès à la justice
reflète les valeurs qui sont
au cœur d’une société
démocratique. »

Janet Leiper, présidente
Aide juridique Ontario

« Nous croyons que le
droit des citoyens
vulnérables à l’aide
juridique est un élément
important de
l’administration de la
justice dans une société
libre et démocratique. »

Gavin MacKenzie, trésorier
Barreau du Haut-Canada

À l’extérieur des portes de la clinique juridique communautaire Elgin-Oxford à
St. Thomas, Ontario.
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L’Ontario Federation of
Indian Friendship Centres

L’Ontario Federation of Indian Friendship Centres (OFIFC)
est une organisation provinciale autochtone qui représente
les intérêts combinés de vingt-sept centres de l’amitié en
Ontario.  L’OFIFC gère un nombre de programmes qui
sont livrés par des centres locaux dans des secteurs tels que
la justice, la programmation pour les enfants et les jeunes, la
santé, l’emploi, l’éducation et la sensibilité culturelle.

L’OFIFC est une des premières organisations autochtones
qui a mis en œuvre un plan stratégique à long terme de
vingt ans. Sa vision est d’améliorer la qualité de la vie des
peuples autochtones en milieu urbain grâce à des activités
déterminées par eux, qui encouragent le même niveau
d’accès et de participation à la société canadienne et le
respect de la spécificité de la culture autochtone.

Le programme de travailleur autochtone auprès des
tribunaux de l’OFIFC aide les accusés autochtones, jeunes
et adultes, dans des affaires de droit pénal et familial.  Le
programme est conçu pour appuyer les accusés autochtones
et leur faire mieux comprendre le processus judiciaire tout
en sensibilisant les tribunaux aux perspectives des accusés
autochtones. Le programme vise à réduire le sentiment
d’aliénation vécu par les personnes autochtones qui sont en
conflit avec la loi, tout en comblant le fossé culturel et
linguistique entre le système judiciaire et les peuples
autochtones.

Au cours de l’an passé, l’OFIFC a travaillé avec le ROEJ
pour prendre contact avec les écoles cherchant des
renseignements sur les questions de justice autochtones et
pour faciliter le partage d’information ayant trait aux
questions de justice communautaires autochtones. L’OFIFC
a aussi aidé à faire la distribution des bulletins du ROEJ aux
travailleurs autochtones locaux et aux coordonnateurs du
programme juridique communautaire autochtone.
L’OFIFC et le ROEJ planifient de renforcer cette relation de
travail au cours de la prochaine année et de continuer de
trouver des occasions d’éducation juridique pour les élèves
autochtones.

Pour plus de renseignements sur les programmes offerts par
les divers centres de l’amitié, visitez le site de l’OFIFC au
www.ofifc.org.

L’Ontario Council of Agencies Serving Immigrants
(OCASI) est un organisme-cadre et une voix collective
pour les agences desservant les immigrants et les réfugiés
tout en coordonnant les réponses aux besoins et
problèmes communs. L’OCASI compte 185 agences dans
toute l’Ontario.

L’OCASI vise l’égalité, l’accès et la pleine participation
des immigrants et des réfugiés à tous les aspects de la
société canadienne. Elle vise l’amélioration des services
fournis aux immigrants en Ontario et agit comme
conseillère et ressource pour les agences de services
communautaires, le gouvernement et d’autres
intervenants dans les affaires de services aux immigrants
et aux réfugiés. L’OCASI vise également à faire des
recherches sur les besoins des immigrants et des réfugiés,
et sur l’efficacité des services et des méthodes de livraison
de services.

L’OCASI travaille en partenariat avec les organismes
communautaires, d’autres organisations au service des
immigrants et des réfugiés et d’autres groupes et
établissements en Ontario et au Canada. L’OCASI
influence les grandes questions de politiques qui touchent
le secteur des immigrants et des réfugiés en participant à
des comités gouvernementaux, des groupes de travail, des
groupes et comités sectoriels et extrasectoriels. Le travail
de l’OCASI se fonde sur l’expérience des organisations
membres et sur des communications et un engagement
continus. 

L’OCASI a récemment annoncé un projet promouvant
l’intégration des nouveaux arrivants par la participation
communautaire, financé par le gouvernement de
l’Ontario. Ce projet déterminera de bonnes méthodes
prometteuses ou permettra d’élaborer des ressources et
des outils pour faciliter et encourager le développement
communautaire, l’engagement et la participation des
Néo-Canadiens, afin de promouvoir l’inclusion sociale.

Pour de plus amples renseignements sur Settlement.org
(ou etablissement.org), un portail de l’OCASI pour les
nouveaux arrivants et les fournisseurs de services aux
immigrants, visitez www.settlement.org ou
etablissement.org et la section des liens à la page 11.

Pour en savoir plus sur l’OCASI, visitez son site à
www.ocasi.org.



Réseau ontarien d’éducation juridique - 11printemps / été 2007

Babillard de
Salle d’audience et salle de classe

Le ROEJ félicite Sarah Pole, chargée de projets, pour la récente naissance de son fils Jude le 5
février. Le ROEJ souhaite également la bienvenue à Jennifer Curran, qui se joint à l’équipe de
Toronto comme chargée de projets pour la prochaine année pendant le congé de maternité de
Sarah. 
Le ROEJ souhaite la bienvenue à Renée Lapointe, nouveau membre du conseil qui apporte son
expérience d’éducatrice et d’administratrice dans le système scolaire de langue française. 
Félicitations à Aide juridique Ontario, membre du réseau, qui célèbre son 40e anniversaire en
2007.
Félicitations à Elizabeth Goldberg, anciennement membre du conseil du ROEJ, qui a
récemment été nommée DG de la Fondation du droit de l’Ontario.
Félicitations à John Ryall, qui après une longue carrière au CSDCT a récemment pris le poste
de chef de l’unité de l’évaluation et de la production de rapports, à la direction des
politiques relatives au curriculum et à l’évaluation du ministère de l’Éducation.
Félicitations à Saeed Selvam, élève conférencier aux cérémonies d’ouverture de la Journée du
droit qui a reçu le prix Lincoln M. Alexander pour son leadership exemplaire dans
l’élimination de la discrimination raciale. 
De nouvelles ressources sont offertes sur le site web du ROEJ (www.ojen.ca) et comprennent :
une édition mise à jour et révisée du manuel de Salle d’audience et salle de classe du ROEJ;
le manuel sur les auditions simulées du ROEJ; les photos et le dévoilement d’affiches de la
série 2006 les Arts dans les salles d’audience; deux nouveaux arrêts faisant autorité; des
présentations des instituts estivaux de droit et les nouveaux documents du défi de la Charte.
Le personnel du ROEJ peut maintenant être joint à sa nouvelle adresse courriel. Envoyez des
mises à jour d’activités et de projets dans votre région à : smccoubrey@ojen.ca (Sarah
McCoubrey); ndemoe@ojen.ca (Nadine Demoe); jking@ojen.ca (Julie Kon Kam King);
mmeisters@ojen.ca (Meghan Meisters); dmanton@ojen.ca (Danielle Manton) et
jcurran@ojen.ca (Jennifer Curran).

Survol des récents événements et
des activités à venir

Des activités soulignant la Journée du droit 2006 auront lieu durant la semaine du 16 au 20
avril. Visitez les pages 6 et 7 pour les détails sur les activités qui se dérouleront dans la province.
Le Grand Débat du ROEJ, un programme de la Journée du droit pour les enseignants des
écoles secondaires, aura lieu le 18 avril au Barreau du Haut-Canada. Cette année, le débat
bilingue portera sur l’accès à la justice. Pour vous inscrire, appelez le 416-947-5273.
La compétition de procès simulés de Sudbury a eu lieu le 15 janvier. La compétition de la
coupe des juges de la région de York s’est tenue les 19, 21 et 28 février. Le 5e tournoi
annuel « que la justice prévale » pour les écoles secondaires a eu lieu au palais de justice de
Brampton les 1er et 9 mars. Des tournois futurs comprennent : le tournoi de procès simulés
de Halton, le tournoi de procès simulés de Simcoe-Muskoka, le tournoi de procès simulés
de Thunder Bay et le tournoi de procès simulés de la coupe Kelly d’Oshawa.
Le congrès annuel de l’Association canadienne pour l’étude pratique de la loi dans le
système éducatif (ACEPLSE) aura lieu du 22 au 24 avril à Vancouver.  Visitez le site
www.capsle.com pour plus de détails.
Le congrès printanier de l’Ontario Business Educators’ Association aura lieu à Toronto, les
19 et 20 avril.  Visitez www.obea.ca pour plus de détails.
Le forum annuel printanier des jeunes leaders du Canadian Centre for Diversity portant sur
le thème « un monde sans stigmates » aura lieu le 24 avril.  Les enseignants intéressés peuvent
visiter le site www.centrefordiversity.ca pour plus de détails. 
L’Association des administrateurs judiciaires du Canada se réunit lors de son congrès annuel
à Régina du 21 au 23 avril.
Les instituts estivaux de droit du ROEJ pour les enseignants du secondaire auront lieu à
Ottawa, le 22 août et à Toronto, les 28 et 29 août. Visitez le site du ROEJ pour vous inscrire,
au www.ojen.ca.
Parmi les activités d’éducation publique de printemps et d’été du Barreau du Haut-
Canada, citons le mois du patrimoine africain, le 7 février, l’intégration des personnes
handicapées, le 21 février, la Journée internationale de la femme, le 7 mars, la Journée
internationale pour l’élimination de la discrimination raciale, le 28 mars, la Journée
commémorative nationale de l’holocauste, le 16 avril, le mois du patrimoine asiatique, le
24 mai, la Journée nationale des Autochtones, le 14 juin et une activité de la semaine de la
fierté gaie, le 20 juin.  Les élèves sont les bienvenus.  Pour d’autres renseignements, contactez
Rudy Ticzon, conseiller politique et communautaire à rticzon@lsuc.on.ca.

Liens intéressants
Etablissement.org
www.etablissement.org

Élaboré par l’Ontario Council of Agencies
Serving Immigrants (OCASI), ce site crée un
espace électronique où les nouveaux
arrivants peuvent lire les annonces, prendre
contact, discuter des questions actuelles,
trouver des réponses aux questions
fréquentes et consulter un répertoire
d’organisations. Ces renseignements fiables
et utiles sont offerts en langage clair et
simple sur des sujets tels que la com -
munauté et les loisirs, des renseignements
de consommation, l’éducation, l’emploi, la
santé, le logement, l’immigration, la
citoyenneté et les services juridiques. Le site
amène les utilisateurs à d’autres
renseignements pertinents et sérieux et
dirige les nouveaux arrivants vers des
services autonomes dans leurs
communautés. Établissement.org offre un
solide portail de perfectionnement
professionnel pour les personnes qui offrent
des services et des renseignements aux
nouveaux immigrants et spécifiquement aux
nouveaux arrivants francophones.

K-Net
www.knet.ca

K-net est un bulletin électronique et un
service de courriel qui compte 500 usagers
parmi les Premières Nations du district de
Sioux Lookout. La création de ce site a été
mandatée par Keewaytinook Okimakanak
(les chefs du Nord) pour combler un besoin
de communications électroniques entre les
Premières Nations. Maintenant géré par
K-net Services, le site propose un endroit de
rassemblement pour les personnes qui
participent aux programmes et aux activités
des Premières Nations et qui partagent leurs
problèmes. Les usagers sont encouragés à se
joindre ou à créer des « cercles de partage »
dans des secteurs désignés du site pour
échanger des renseignements sur leurs
intérêts communs et leurs droits à titre
d’Autochtones. On trouve sur le site le
Keewaytinook Internet High School
(KiHS), conçu pour les jeunes qui désirent
obtenir une éducation secondaire, mais qui
vivent en régions éloignées. Les élèves de
cette école secondaire en ligne unique
peuvent demeurer à la maison avec leur
famille et continuer de contribuer à leurs
communautés tout en poursuivant leur
éducation.

Pour de plus amples renseignements sur le
KiHS, visitez www.kihs.knet.ca. Pour plus
de détails sur les cercles de partages de
k-net, visitez www.meeting.knet.ca.



Veuillez envoyer toute demande
d’exemplaires ou d’avis concernant des
événements à venir, un changement
d’adresse ou un document susceptible
d’intéresser les membres et bénévoles du
ROEJ ou tout commentaire sur notre
bulletin, écrivez à info@ojen.ca.

Courtrooms & Classrooms is also available in
English.

Le ROEJ est une tribune qui permet à des
organisations et personnes clés de divers
secteurs, notamment ceux de la justice et de
l’éducation, de travailler sur une base de
collaboration à des projets visant à aider le
public à mieux comprendre notre système
de justice. Sa structure est constituée de
quatre éléments : le personnel, le réseau, un
conseil d’administration et des comités
permanents.

Vision :
L’éducation et le dialogue pour une société
civile.

Mission :
Le ROEJ a pour mission de promouvoir la
compréhension, l’éducation et le dialogue
afin de soutenir un système de justice
efficace et ouvert.

Objectifs :
1. Aider le public à mieux connaître le

système de justice et les défis auxquels il
fait face.

2. Défendre et encourager les valeurs d’un
système de justice public, transparent et
accessible par l’intermédiaire de la
recherche et de l’éducation.

3. Encourager le dialogue entre le public et
les membres du système de justice.

4. Élaborer et coordonner des programmes
de vulgarisation et d’éducation
juridiques et les offrir aux élèves et au
reste de la population.

Poste-publications no de la convention :
40907017

En cas de non-livraison à une adresse
canadienne, retourner à :
Réseau ontarien d’éducation juridique
Osgoode Hall, 130, rue Queen Ouest
Toronto (Ontario) M5H 2N6
Tél. : 416 947 5273
Téléc. : 416 947 5248
info@ojen.ca

Salle d’audience et salle de classe est aussi
disponible sur www.ojen.ca

Réseau
Le Réseau est un forum de collaboration qui sert à communiquer et à faciliter les liens entre
les participants au système de justice, les éducateurs, les représentants communautaires et
d’autres qui ont un intérêt dans les activités d’éducation juridique publique. Le Réseau joue
un rôle consultatif auprès du Conseil du ROEJ et de sa directrice générale. Les participants
comprennent :
Le juge en chef de l’Ontario (président) – L’hon. Roy McMurtry
La juge en chef de la Cour supérieure de justice – L’hon. Heather Forster Smith
Le juge en chef de la Cour de justice de l’Ontario – L’hon. Brian Lennox
Le ministre de la Justice et Procureur général du Canada – représenté par Karen Bron
Le sous-procureur général de l’Ontario – Murray Segal
Le sous-ministre de l’Éducation – représenté par Ben Levin
Le président de la Fondation du droit de l’Ontario – Larry Banack
Le trésorier du Barreau du Haut-Canada – Gavin MacKenzie
Le président de la Société des plaideurs – représenté par Michael E. Barrack
Le président de l’Association des bâtonniers de comté et district – représenté par 

Patricia Meehan
Le président de l’Association du Barreau de l’Ontario – James C. Morton
L’ombudsman de l’Ontario – André Marin
La présidente d’Aide juridique Ontario – Janet Leiper
Le président de l’Ontario History & Social Science Teachers’ Association – représenté par

Allan Hux
La directrice générale de Community Legal Education Ontario – Julie Mathews
La directrice de l’éducation de la Fondation canadienne pour l’éducation en matière de

libertés civiles – Danielle McLaughlin
Le directeur général de l’Association des cliniques juridiques communautaires de

l’Ontario – Lenny Abramowicz
L’Institute for Catholic Education – représenté par Angelo Bolotta
L’Ontario Principals’ Council – représenté par Blair Hilts
La directrice générale de l’Ontario Federation of Indian Friendship Centres – Sylvia Maracle
Le ESL/ELD Resource Group of Ontario – représenté par Neil McGrath
Le Conseil des doyens et doyennes des facultés de droit de l’Ontario – représenté par

Patrick Monahan
La directrice générale de l’Ontario Council of Agencies Serving Immigrants – Debbie Douglas
La présidente de l’Association des juristes d’expression française de l’Ontario – Louise Hurteau
L’Ontario Business Educators’ Association – représentée par Agi Mete

Conseil d’administration
L’hon. Fran Kiteley, Cour supérieure de justice (présidente)
L’hon. Nancy Kastner, Cour de justice de l’Ontario
John Kromkamp, conseiller juridique principal, Cour d’appel de l’Ontario
Ann Merritt, sous-procureur général adjointe, Division des services aux tribunaux,

ministère du Procureur général
Ginette Plourde, directrice, direction des programmes et politiques de l’éducation

en langue française, ministère de l’Éducation
Lorne Sossin, administrateur, Fondation du droit de l’Ontario
Allan Hux, Ontario History & Social Science Teachers’ Association
Patricia Hatt, administratrice, Community Legal Education Ontario
Sherry Cameron-Stobie, Aide juridique Ontario
Marion Boyd, conseillère, Barreau du Haut-Canada
Angelo Bolotta, membre, directeur, Cardinal Carter Academy for the Arts
Renée Lapointe, membre

Comités permanents
Organisation et développement – présidente : L’hon. Fran Kiteley
Programmes – président : Allan Hux
Financement – présidente : Pat Hatt
Communications – président : John Kromkamp

Personnel
Sarah McCoubrey – directrice générale
Nadine Demoe – administratrice des finances et adjointe générale
Julie Kon Kam King – chargée de projets
Meghan Meisters – chargée de projets
Danielle Manton – chargée de projets
Jennifer Curran – chargée de projets
Sarah Pole – chargée de projets (en congé de maternité)

Le ROEJ est financé par des subventions de
la Fondation du droit de l’Ontario et
de la Fondation Trillium de l’Ontario

Numéro de don de charité : 85548 9134 RR0001


